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Les professionnels
de U'immobilier




CONTRAT DE TRAVAIL

NÉGOCIATEUR IMMOBILIER non-cadre

ENTRE LES SOUSSIGNES :

Cabinet……………………………………………………. au capital de ……………………………… € inscrit au RCS de ……………………………………………… sous le numéro …………………………….. dont le  siège social est …………………………………………………… ……………………………………..………………………………………………………………………………………………………………………ci-après désigné "l'employeur"

Titulaire de la carte professionnelle « Transactions sur Immeubles et Fonds de Commerce » délivrée sous le n°………………………………….. par la CCI de ………………………………… …………… et garanti par ……………………………………………………………………… ………………………………

Code A.P.E. :………………………………………………………………………………………………………

d'une part ,

et 

M………………………………………………… demeurant à ……………………………………………… ……………………………, né(e) le ……………….. à ………………………………………………….. de nationalité……………….…...

Immatriculé(e) à la Sécurité sociale sous le numéro ……………………………… …………………………,

ci-après désigné(e) "le négociateur ",
qui déclare expressément ne pas être atteint d'une incapacité ou d'une interdiction provisoire ou définitive à exercer la fonction qui lui est confiée, cette incapacité ou interdiction annulerait de plein droit le présent contrat.

d'autre part, 

La déclaration préalable à l’embauche a été adressée à l’URSSAF de …………………………………….

……………………………………..le ………………………………….

M………………………………….. pourra exercer auprès de cette organisme son droit d’accès et de rectification que lui confère la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978.

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Art.1. Engagement 

Le Cabinet .....……………………………………………………….. engage ……………………………… ………………………………......... qui accepte à compter du .…………………............ en qualité de négociateur salarié.

Le négociateur déclare être libre de tout engagement au jour de la prise d'effet du contrat et n'être notamment soumis à aucune clause de non-concurrence.

D’une manière générale, il déclare expressément ne pas être atteint d'une incapacité ou d'une interdiction provisoire ou définitive à exercer la fonction qui lui est confiée. Toute incapacité et en tout état de cause, toute fausse déclaration à cet égard exposerait le négociateur à la résiliation immédiate du contrat et à des dommages et intérêts vis-à-vis de l’employeur. 

Après remise par le négociateur à l’employeur de son extrait de casier judiciaire, l’employeur lui remettra l’attestation prévue par les articles 4 de la loi du 2 janvier 1970 et 9 du décret du 20 juillet 1972.

Art. 2. Convention collective applicable

Le salarié est informé que sont actuellement applicables au présent contrat les dispositions de l’avenant à la CCNI n° 31 du 15 juin 2006 relatif au nouveau statut du négociateur immobilier ainsi que toutes les dispositions de la Convention collective nationale de l’immobilier et celles pouvant figurer à l’accord d'Entreprise de l'employeur qui ne sont pas contraires à cet avenant n° 31.

En application des dispositions des articles L 2262-5 et R 2262-1 du code du travail, il est remis au salarié une notice d’information relative aux textes conventionnels applicables dans l’entreprise.

Art. 3. Ancienneté
Bien que n’étant pas classé à l’un des niveaux de la grille conventionnelle, le négociateur immobilier bénéficie de l’application de l’article 36 de la CCNI relatif à la prime d’ancienneté. 

La prime d’ancienneté de 25 € bruts est attribuée tous les 3 ans, au 1er janvier de l’année suivant la date anniversaire d’embauche. Elle est payable mensuellement.

(depuis janvier 2016 : si le négociateur est cadre la prime est de 29€).

Art. 4. Durée du travail

Les fonctions de négociateur immobilier sont des fonctions mobiles au sens de l’article 19-3.2.3 à la Convention collective nationale de l’immobilier. Le négociateur immobilier est soumis à la réglementation sur la durée du travail.

La durée du travail du négociateur est fixée à  (choisir une formule) :

- 151,67 heures par mois. 

-  ……..   heures de forfait établi sur une base mensuelle.(1)

nota : (1) La rémunération forfaitaire attachée au forfait mensuel  inclut la rémunération majorée des heures supplémentaires dans la limite de la durée du travail.  Le  contingent d’heures supplémentaires de 220 heures par an est applicable à ces salariés mobiles non cadres.

Art. 5. Période d'essai 

Le présent contrat ne deviendra définitif qu'à l'issue d'une période d'essai de trois mois de travail effectif  renouvelable une fois, durant laquelle chacune des parties pourra y mettre fin à tout moment, sans indemnité d'aucune sorte, en respectant un délai de prévenance ci-après détaillé :

- l’employeur devant respecter un délai de prévenance de :

24 heures en deçà de 8 jours de présence ;

48 heures entre 8 jours de présence et 1 mois de présence ;

2 semaines après un mois de présence ;

1 mois après 3 mois de présence ;

- le salarié devant respecter un délai de prévenance d'un jour ouvrable par mois de présence complet à la date de la rupture plafonné à 48 heures. 

et sous réserve que le négociateur ait été reconnu apte à tenir le poste précité lors de la visite médicale d'embauche. 

Toute suspension du contrat de travail pendant la période d’essai la prolongerait d’une durée équivalente à la suspension.

Art. 6. Fonctions

Le négociateur aura pour activité principale de faire visiter les biens et d’accueillir les clients à l’agence (ou dans un bureau de vente) en vue de négocier la vente ou la location des biens objets d’un mandat. 

A titre occasionnel, il pourra démarcher la clientèle.

Le négociateur examinera les affaires à vendre, en fera l’estimation, constituera un dossier complet, se fera remettre les titres de propriété et autres pièces nécessaires à la réalisation de ces affaires, il établira un rapport pour chaque affaire, se les fera donner à la vente par un mandat écrit.

Le négociateur provoquera et transmettra les intentions d’achat de la clientèle à l’employeur et, après la décision de ce dernier, recueillera l’accord des parties.

Le négociateur sera tenu de soumettre à l’employeur un rapport oral ou écrit journalier / hebdomadaire (choisir une formule)  portant sur les affaires en cours, et ce à un moment fixé par l’employeur en fonction des besoins et nécessités  de l’agence.

Le négociateur s’interdit toute négociation comme tout accord avec d’autres agences ou courtier, sauf autorisation expresse de son employeur.

Le négociateur exerce ses fonctions sous l’autorité de …………………………………………. ou de toute personne désignée  par lui.

Art. 7. Secteur de l’agence

Le négociateur est affecté à l’agence de ……………………………………….., avec possibilité de transfert dans les autres agences de l’employeur situées ……… (la nouvelle jurisprudence sur les clauses de mobilité (Cass. Soc. 7/06/06) oblige à définir de façon précise sa zone géographique d’application).
L’activité du négociateur sera limitée au secteur géographique de ……………………………, (sans exclusivité au sein de l’agence) et, après accord de l’employeur, en extérieur du secteur ci-dessus défini.

Art. 8. Rémunération 

Le négociateur sera rémunéré par un pourcentage des commissions sur transactions encaissées par l'employeur du fait de son activité.

Il percevra en tant qu’avance sur commissions un salaire minimum brut mensuel de ………………..….. € .

attention :

Pour le négociateur immobilier non VRP non cadre, ce salaire ne pourra pas être inférieur au SMIC mensuel.

Pour le négociateur immobilier cadre (non VRP ou VRP), étant classé dans la grille de l’annexe II à la CCNI, il bénéficie du salaire minimum prévu par la grille « salaires ». Pour connaître le salaire plancher, se référer au dernier avenant « salaires » signé.

8-1. Assiette  de la rémunération

Les commissions du négociateur seront calculées pour chaque affaire traitée par lui, sur le montant net des honoraires perçus par l'employeur, c’est-à-dire après déduction des différentes taxes présentes et à venir et des éventuelles rétrocessions (partage d'honoraires avec d'autres agences, commissions d'apporteurs…) et déduction de tous les frais relatifs à l’opération pris en charge par l’agence. 

Les commissions ne seront acquises au négociateur qu'une fois l'acte dûment signé par le client et le montant des honoraires encaissés par l'employeur. 

L'employeur se réserve cependant le droit de ne pas donner suite à une affaire proposée par le négociateur notamment lorsqu'il la jugera incompatible avec la bonne renommée de l’entreprise ou la déontologie professionnelle.

8-2. Pourcentage de rémunération

En rémunération de ses services, le négociateur recevra, à titre de salaire brut, une commission (congés payés* et 13e mois inclus) sur toutes les affaires définies à l’article 8-1 ci-dessus et calculée de la manière suivante : 

- ……….%  calculés sur le chiffre d'affaires H.T. (à titre indicatif, taux moyen pratiqué : 30 %)
Il est précisé que le taux de commissions retenu inclut l'indemnité de congés payés(2) et le montant du 13e mois versés habituellement au personnel de la société. En tout état de cause le négociateur devra percevoir sur une année civile, une rémunération correspondant au moins à 13 fois le salaire minimum brut mensuel visée à l’article 8 du présent contrat.

* Le pourcentage correspondant aux congés payés devra être au moins égal au montant de l’indemnité légale de congé de 1/10 de la rémunération acquise par le salarié pendant la période de référence allant du 1er juin de l’année précédente au 31 mai de l’année en cours.

Le taux de commission prévu ci-dessus se décompose ainsi (2) : 

..… % correspondant à la commission proprement dite,

..….% de congés payés correspondants,

        ..… % de «congés payés sur les congés payés»
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(2) Exemple : 


Un taux global de 30% doit se décomposer comme suit :

27,03% correspondant à la commission proprement dite,

[image: image5]2,70% de congés payés correspondants,

[image: image6]0,27% de « congés payés sur les congés payés »


8-3. Décompte trimestriel – Minimum garanti

Un décompte des commissions dues au négociateur sera effectué à la fin de chaque trimestre civil, en appliquant le pourcentage contractuel au chiffre d'affaires tel que défini à l’article 8-2 réalisé au cours de la période, et en déduisant les avances mensuelles versées. 

Dans le cas où les commissions dues lors de l’établissement du décompte sont inférieures aux avances faites, les soldes négatifs sont reportés pour l’établissement des décomptes suivants.

Néanmoins, en aucun cas la rémunération annuelle du négociateur calculée sur l'année civile ne peut être inférieure à treize fois le salaire minimum brut mensuel visé à l’article 8 du présent contrat.
Un relevé trimestriel des commissions sera remis au salarié, le défaut d’observation de sa part dans le mois de la réception  sera considéré comme un accord valant arrêté des comptes entre les parties au présent contrat.

8-4 . Période d’absence pour maladie, accident ou maternité

Pendant une période d’absence pour maladie, accident ou maternité, les parties au présent contrat conviennent que seul le salaire minimum brut mensuel tel que défini à l’article 37-2 de la convention collective et 8 ci-dessus est maintenu dans les limites prévues aux articles 24 et 25 de la CCNI avec le règlement des seules commissions échues.

Art. 9.  Objectifs 
L’employeur se réserve la possibilité de fixer au négociateur des objectifs de chiffres d’affaires qui soient raisonnables et compatibles avec le marché sur lequel le salarié opère.

Au cas où les objectifs ne seraient pas atteints, l'employeur se réserve la possibilité de mettre fin au présent contrat. La non-réalisation de l'objectif trimestriel constituant un motif légitime et sérieux de rupture du contrat de travail.

Clause optionnelle :

Au cas où l’objectif sur 4 trimestres civils serait dépassé, un complément de rémunération sera versé au négociateur sur la base de…………….% supplémentaires et ce sur la partie du chiffre d’affaires dépassant l’objectif des 4 trimestres civils.

Art. 10. Frais professionnels (rayer la mention inutile)

· 10-1 Le salarié conservera à sa charge ses frais professionnels moyennant le versement d’une somme fixée à l’avance de manière forfaitaire de …………….. €.

OU

· 10-2 Le négociateur sera remboursé du montant des frais professionnels sur justificatifs. Ces frais correspondent à (complété par la liste des frais) ………………… ……………………………… et sont plafonnés à …………….€.

OU

· 10-3 Aucun frais n’est remboursé au salarié dans la mesure où l’employeur prend en charge les dépenses correspondant exclusivement aux besoins de l’activité professionnelle du salarié à savoir : mise à disposition  d’un téléphone portable, d’une voiture de fonction et du carburant ou d’un titre de transport (rayer la mention inutile).

Ces remboursements ou cette indemnité forfaitaire ne sauraient en aucune façon être considérés comme un élément de la rémunération.

Art. 11. Assurance automobile 

Le négociateur s'engage à souscrire une police d'assurance le protégeant contre les accidents causés à des tiers par sa propre voiture ou tout autre véhicule qu'il pourrait utiliser. La garantie devra être illimitée et couvrir, en particulier, les clients transportés. 

La police contiendra une clause garantissant formellement la responsabilité civile de l’employeur dans tous les cas où elle serait recherchée à l'occasion d'un accident causé par le véhicule assuré. 

Le négociateur s'engage, en outre, à demeurer assuré pendant la durée du présent contrat, à payer régulièrement les primes et à justifier de ce paiement à tout moment auprès de l'employeur.

Le négociateur s’engage à prévenir l’employeur si la garantie est modifiée ou résiliée.

Il est précisé que l’usage du véhicule personnel du négociateur est une condition essentielle à l’exécution quotidienne de sa fonction.

Toute infraction au présent article constituera une faute grave pouvant entraîner la résiliation du présent contrat, sans préavis ni indemnité. 

Attention clause à harmoniser avec l’option retenue à l’article 10.

Art.12. Obligations en cours de contrat 

Le négociateur s’engage à appliquer strictement les directives qui lui seront données.

Le négociateur sera tenu de soumettre à l’employeur un rapport oral ou écrit journalier / hebdomadaire (choisir une formule identique à celle du § 6al. 5)  portant sur les affaires en cours, et ce, à un moment fixé par l’employeur en fonction des besoins et nécessités de l’agence.

Il est expressément convenu que le négociateur aura l'obligation d'utiliser le logiciel informatique TRANSACTION si celui-ci est mis à sa disposition. 

Dans ce cas, le négociateur s’oblige à saisir journellement tous les paramètres des fichiers acquéreurs et vendeurs ainsi que les comptes-rendus de visites des prospects. Il en est de même pour l’utilisation des fichiers Minitel ou Internet.

Il devra respecter les conditions de gestion prévues en cas de réseau d'agences.

Tout manquement à ces obligations sera considéré comme faute grave. 

Art. 13. Durée du contrat – rupture (démission et licenciement) 

Le présent engagement est conclu pour une durée indéterminée, à compter du .....................………..

Il ne prendra fin, hormis les cas de faute grave ou de force majeure, qu'en respectant les dispositions légales ou conventionnelles applicables (motif, procédure…) et moyennant le respect d'un préavis réciproque (après l'expiration de la période d'essai), en application de l’avenant n° 31 :

Moins de 2 ans d’ancienneté  : 1 mois

Après 2 ans d’ancienneté     : 2 mois

Attention :

Négociateur cadre

quelle que soit l’ancienneté  : 3 mois

Art. 14. Indemnité de licenciement 

En outre, en cas de licenciement, sauf pour faute grave ou lourde, le négociateur recevra une indemnité de licenciement telle qu'elle est prévue aux articles 33 et 37 de la Convention collective sans que celle-ci ne puisse être inférieure à celle qui résulte de l’application des articles L 1234-9 et R 1234-3 du Code du travail.
Art. 15. Indemnité de clientèle et droit de suite

Indemnité de clientèle :

En cas de rupture du présent contrat et qu'elle qu'en soit la cause, le négociateur ne pourra prétendre à aucune indemnité de clientèle pour les affaires ou acquéreurs amenés par lui, compte tenu de la nature spécifique de la collaboration définie ci-dessus. 

Droit de suite :
Le négociateur immobilier bénéficie d'un droit de suite concernant les commissions qu'il aurait perçues dans le cas où le contrat de travail n'aurait pas expiré, sous les deux conditions cumulatives suivantes :

- Ces affaires devront être la suite et la conséquence du travail effectué par lui pendant l'exécution de son contrat de travail.

- Ces affaires devront avoir été réalisées dans la durée du droit de suite étant entendu que celui-ci ne saurait porter sur des affaires pour lesquelles l’employeur lui-même n’aurait pas effectivement perçu d’honoraires correspondants.

Le montant des commissions dues au titre du droit de suite sera calculé en fonction des honoraires définitivement perçus par l’employeur.

A compter de l'expiration du contrat de travail, la durée de ce droit de suite est de 6 mois.

L'employeur remettra un état détaillé des comptes au négociateur immobilier à la date de fin du contrat de travail. Cet état détaillé des comptes donnera la liste des affaires en cours, auxquelles le négociateur immobilier pourrait prétendre en cas de réalisation desdites affaires. Le solde de tout compte se rapportant à la période travaillée, sera établi à l'expiration de ce droit de suite.

Art. 16. Obligation de discrétion  et obligation de fidélité

Le négociateur doit tout son temps et toute son activité à l'employeur. 

Le négociateur s'engage à respecter scrupuleusement le secret professionnel en gardant une discrétion absolue sur toutes les opérations commerciales ou financières dont il aurait connaissance dans l'exercice de ses fonctions au service de l'employeur ou de quelque façon que ce soit. Le non-respect de ces obligations serait constitutif d'une faute grave. 

Art. 17. Conditions d'exercice de la profession 

Le présent contrat est conclu sous réserve que le négociateur ne se trouve pas dans l'un des cas d'incapacité ou d'interdiction d'exercer définis au titre II de la Loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 et de tous textes ultérieurs.

Pour ce faire, le négociateur s'engage à remettre un extrait, daté de moins de trois mois, de son casier judiciaire. 

Art. 18. Information relative au traitement des données à caractère personnel conformément au
             Règlement européen (UE) 2016/679 (1) :
Aux fins de gestion du personnel et de traitement des rémunérations, nous sommes amenés à solliciter des données personnelles vous concernant à l’occasion de la conclusion, l’exécution et le cas échéant, la rupture de votre contrat de travail.

La signature du présent contrat vaut autorisation pour la société de collecter, d’enregistrer et de stocker les données nécessaires.

Outre les services internes de notre entreprise, les destinataires de ces données sont, à ce jour, (b) les organismes de sécurité sociale, les caisses de retraite et de prévoyance, la mutuelle, Pôle emploi, les services des impôts et le service de médecine du travail.

Ces informations sont réservées à l’usage des services concernés et ne peuvent être communiquées qu’à ces destinataires.

Vous bénéficiez notamment d’un droit d’accès, de rectification et d’effacement des informations qui vous concernent, que vous pouvez exercer en adressant directement une demande au responsable de ces traitements (c) : …………………………………… (n° de téléphone………………..……….. ; adresse électronique : …………………….………..).

Par ailleurs, nous vous indiquons que notre entreprise a désigné un Délégué à la protection des données (d) en la personne de M/Mme………………………………..…   qui est susceptible de répondre à l’ensemble de vos demandes (n° de téléphone……………….. ; adresse électronique : ………………..).

La politique générale de protection des données est consultable sur l’intranet de l’entreprise (e).
 Fait, en double exemplaire, à......................... le..........................

	L’employeur
	Le négociateur


CLAUSE OPTIONNELLE

Clause de non-concurrence

Compte tenu de la nature de ses fonctions le mettant en rapport avec la clientèle (développer l'intérêt légitime de l'entreprise), M…………….…………………… s'engage, en cas de rupture  du présent contrat, quel qu'en soit le motif, à ne pas entrer au service d'une entreprise concurrente et à ne pas participer, de quelque manière que ce soit, à une activité susceptible de concurrencer, directement ou indirectement la société…………………………….…

Cette interdiction est applicable, dès la rupture du contrat, pendant une durée de (la cnab suggère de ne pas dépasser 18 mois (1)) …… mois dans le cas où c’est le salarié qui prend l’initiative de la rupture et pendant une durée de (la cnab suggère de ne pas dépasser 18 mois(1)) ………… mois en cas de rupture à l’initiative de l’employeur, sur la zone géographique suivante :……………………………………………………… .

En contrepartie de l’obligation de non-concurrence prévue ci-dessus, M……………………………………….  percevra, chaque mois, à compter de la cessation effective de son contrat et pendant toute la durée de cette interdiction une indemnité spéciale d'un montant forfaitaire égale à 15% (2) de la moyenne mensuelle du salaire brut perçu par lui au cours des trois derniers mois d’activité passés dans l’entreprise, étant entendu que les primes exceptionnelles de toute nature de même que les frais professionnels en sont exclus.

Toute violation de l’interdiction de concurrence, en libérant la Société……………………………

…………………………….. du versement de cette contrepartie, rendra M…………………………

………………… redevable envers elle du remboursement de ce qu’il aurait pu percevoir à ce titre et cela indépendamment de toute action en réparation des préjudices effectivement subis qui pourrait être diligentée par la Société.

La société se réserve toutefois la faculté de renoncer totalement ou de réduire la durée de l'interdiction de concurrence sous réserve de notifier sa décision par lettre recommandée avec AR au plus tard dans les 15 jours de la notification de la rupture (3).
Observations :

1- 18 mois n’est pas un maximum infranchissable, cependant, il nous paraît raisonnable de ne pas aller au-delà. L’employeur qui insère une telle clause dans un contrat de travail doit avoir conscience qu’il devra payer la contrepartie financière relative à l’interdiction aussi longtemps que cette interdiction devra jouer.

2- Les partenaires sociaux ont fixé un taux de 15%.

Ce taux est assez faible comparé à ce que les partenaires sociaux ont pu négocier dans d’autres branches professionnelles.

A priori, en cas de contentieux, le juge ferait droit aux prévisions conventionnelles.

Pour ne pas que ce taux relativement faible soit invalidé, il convient notamment de rester raisonnable sur certains paramètres, tels que celui de la zone géographique couverte par l’interdiction, ou celui de la durée de l’interdiction.

3- La renonciation ou la réduction de la durée de l’interdiction doit se faire dans les 15 jours de la notification de la rupture. La notification de la rupture correspond à la notification de la lettre de licenciement. Dans l’hypothèse où l’employeur veut utiliser cette possibilité de renonciation à la clause ou de réduction de la durée de l’interdiction, il est pragmatique d’en informer le salarié dans la lettre de licenciement.

Notons que dès lors que la clause de non-concurrence a été insérée au contrat de travail, il ne sera pas possible pour l’employeur d’y renoncer unilatéralement en cours de contrat. En effet, la rédaction prévue à l’article 9 du statut lie la possibilité de renonciation par l’employeur à la notification de la rupture. La clause est ainsi rédigée : « Dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la rupture du contrat ».

(1) Protection des données à caractère personnel (supprimer la présente mention et les renvois dans l’article 18)
(a) Concernant le RGPD et la gestion des ressources humaines consulter notre circulaire UNIS 
(b) Attention si la paie est traitée par un sous-traitant il convient de l’inclure dans la liste des destinataires des données.

Le sous-traitant doit pouvoir répondre à l’ensemble des exigences du RGPD applicables au traitement dont il a la charge. En conséquence, il convient de demander au sous-traitant sa politique en matière de protection des données personnelles (outil pratique : vérification d’une habilitation CNIL) et documenter les instructions données au sous-traitant (détail du contenu et des finalités du traitement). Vous devez inclure dans le contrat de sous-traitance

L’objet et la durée du traitement de données à caractère personnel ;

La nature et la finalité du traitement ;

Les obligations de sécurité, d’avertissement et d’alerte envers le responsable du traitement ;

Les clauses concernant la responsabilité du sous-traitant et la réparation des préjudices subis.

(c) Vous pouvez vous référer au « Guide du sous-traitant » établi par la CNIL en septembre 2017, lequel propose des modèles de clauses contractuelles.

(d) Le responsable des traitements est l’employeur. Indiquez le nom de l’entreprise et le nom de la personne physique la représentant ainsi que ses coordonnées.

(e) Lorsqu’il n’y a pas de Délégué à la protection des données désigné dans l’entreprise il convient de supprimer cette phrase.

(f) Attention, s’il n’y a pas d’information sur la politique générale de l’entreprise en matière de protection des données sur l’intranet de l’entreprise il convient de supprimer cette ligne.
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